














BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-001 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  au Crédit Mutuel – REPLI -  Place
Xavier Jourdain à ALTKIRCH

Sous le n° 68-97020-80

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé Place Xavier
Jourdain à ALTKIRCH, présentée par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Le chargé de sécurité du Crédit Mutuel est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 7 caméras de vidéoprotection
Place Xavier Jourdain à ALTKIRCH, conformément au dossier présenté. Ce dispositif
poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la protection incendie/accidents,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, responsable de la mise en œuvre du système, doit
se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°   2016-89-002  CAB PS du  29 mars 2016   

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  au Crédit Mutuel – Kiosque - 24,
Grand’rue à EGUISHEIM

Sous le n° 68-97020-153

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-035-021 du 4 février 2016 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 24, Grand’rue à
EGUISHEIM, présentée par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Le chargé de sécurité du Crédit Mutuel est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 3 caméras de vidéoprotection
24, Grand’rue à EGUISHEIM, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit
les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la protection incendie/accidents,
- la  prévention des atteintes aux biens.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2016-035-021 du 4 février 2016 susvisé
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, responsable de la mise en œuvre du système, doit
se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-003 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection au Crédit Mutuel –  8, rue du Village à
SOULTZEREN

Sous le n° 2011-0186

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-179-28 du 27 juin 2011 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 8, rue du Village à
SOULTZEREN, présentée par le chargé de sécurité du Crédit Mutuel ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E
Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-179-28 du 27 juin

2011 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011-0186. Le chargé de sécurité du Crédit
Mutuel est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 4 caméras de vidéoprotection 8, rue du Village à SOULTZEREN,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la protection incendie/accidents
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le chargé de sécurité du Crédit Mutuel, responsable de la mise en œuvre du système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9 :   Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°   2016-89-004 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à LIDL – 40, rue de l’Ill à ILLZACH

Sous le n° 2016-0122

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 40, rue de l’Ill
à ILLZACH, présentée par Monsieur Patrice POLMONARI, directeur régional de LIDL ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Patrice POLMONARI, directeur régional de LIDL, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
11 caméras de vidéoprotection 40, rue de l’Ill à ILLZACH, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue,
- la lutte contre les braquages et les agressions.

La présente autorisation est accordée pour les caméras n° 1 à 3, 5 à 9 et 11 à 13 .
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de10
jours.

Article 4     : Monsieur Patrice POLMONARI, responsable de la mise en œuvredu système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-005 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour LIDL – 25, rue de Soultz à
MULHOUSE

Sous le n° 2011-0183

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-179-15 du 27 juin 2011 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l ’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 25, rue de Soultz à
MULHOUSE, présentée par Monsieur Patrice POLMONARI, Directeur Régional de Lidl ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E
Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-179-15 du 27 juin

2011 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011-0183. Monsieur Patrice POLMONARI,
Directeur Régional de Lidl est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 11 caméras devidéoprotection 25, rue de
Soultz à MULHOUSE, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- le secours à personne/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue
- la lutte contre les braquages et les agressions.

La présente autorisation est accordée pour les caméras n° 1 à 3, 5 à 9 et 11 à 13 .
7, RUE BRUAT,

                               7, RUE BRUAT, B.P. 489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr B.P. 10489 - 68020 COLMAR
CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10
jours.

Article 4     : Monsieur Patrice POLMONARI, responsable de la mise en œuvredu système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-006 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour OPTICAL CENTER – PEPS
OPTIC – 9, rue de Saint-Louis à HUNINGUE

Sous le n° 2013-0024

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013114-0044 du 24 avril 2013 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l ’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 9, rue de Saint-Louis à
HUNINGUE, présentée par Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2013114-0044 du 24 avril
2013 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2013-0024. Monsieur Eric PEPIN, gérant
d’OPTICAL CENTER est autorisé, dans les conditions fixéesau présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 4 caméras de vidéoprotection 9, rue de Saint-
Louis à HUNINGUE, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER, responsablede la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance dusystème mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-007 du 29 mars 2016 

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à OPTICAL CENTER – ASTERIC
OPTIC – 3, route d’Ingersheim à COLMAR

Sous le n° 2011-0155

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-179-37 du 27 juin 2011 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 3, route
d’Ingersheim à COLMAR, présentée par Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL
CENTER ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 3 caméras
de vidéoprotection 3, route d’Ingersheim à COLMAR conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
-
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2011-179-37 du 27 juin 2011 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER, responsablede la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance dusystème mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire, Chef de la
circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-008 du 29 mars 2016  

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à OPTICAL CENTER – ASTERIC
OPTIC - rue du Mariafeld à HOUSSEN

Sous le n° 2016-0083

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé rue du
Mariafeld à HOUSSEN, présentée par Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Eric PEPIN, gérantd’OPTICAL CENTER, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à
exploiter 3 caméras de vidéoprotection rue du Mariafeld à HOUSSEN, conformément
au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Eric PEPIN, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-009 du 29 mars 2016 

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à OPTICAL CENTER – PEPS OPTIC
2, rue de la Source à MORSCHWILLER LE BAS

Sous le n° 2016-0084

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 2, rue de la
Source à MORSCHWILLER LE BAS, présentée par Monsieur Eric PEPIN, gérant
d’OPTICAL CENTER ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Eric PEPIN, gérantd’OPTICAL CENTER, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à
exploiter 4 caméras de vidéoprotection 2, rue de la Source à MORSCHWILLER LE
BAS, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- la sécurité des personnes,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Eric PEPIN, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-010 du 29 mars 2016  

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à OPTICAL CENTER – 169, rue de
Richwiller à KINGERSHEIM

Sous le n° 2011-0152

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-179-36 du 27 juin 2011 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 169, rue de
Richwiller à KINGERSHEIM, présentée parMonsieur Eric PEPIN, gérantd’OPTICAL
CENTER ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er-: Monsieur Eric PEPIN, gérantd’OPTICAL CENTER, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 5
caméras de vidéoprotection 169, rue de Richwiller à KINGERSHEIM conformément
au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection des bâtiments publics,
- la lutte contre la démarque inconnue.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2011-179-36 du 27 juin 2011 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4 : Monsieur Eric PEPIN, gérantd’OPTICAL CENTER, responsable de la mise en œuvre
du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-011 du 29 mars 2016    

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à OPTICAL CENTER – 13, rue de Berne
à ILLZACH

Sous le n° 2011-0151

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-179-35 du 27 juin 2011 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 13, rue de Berne à
ILLZACH présentée par Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 5 caméras
de vidéoprotection 13, rue de Berne à ILLZACH conformément au dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
-
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2011-179-35 du 27 juin 2011 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Eric PEPIN, gérant d’OPTICAL CENTER, responsablede la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance dusystème mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-012 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à LEADER PRICE – 63, route de
Guebwiller à SOULTZ
Sous le n° 2015-0191

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-159-031 du 8 juin 2015 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 63, route de
Guebwiller à SOULTZ, présentée par Monsieur Thomas BERNARD, responsable du service
technique Leader Price ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Thomas BERNARD, responsable du service technique Leader Price, est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 12 caméras de vidéoprotection 63, route de Guebwiller à
SOULTZ conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2015-159-031 du 8 juin 2015 susvisé.

7, RUE BRUAT, B.P. 489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Thomas BERNARD, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-013 du 29 mars 2016 

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à LEADER PRICE – KEMBS
DISTRIBUTION – 14, rue de l’Artisanat à KEMBS

Sous le n° 2015-0223

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-274-031 du 1er octobre 2015 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 14, rue de
l’Artisanat à KEMBS présentée par Monsieur Thomas BERNARD,service technique Leader
Price ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Thomas BERNARD, service technique Leader Price, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
12 caméras de vidéoprotection 14, rue de l’Artisanat à KEMBS, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2015-274-031 du 1er octobre 2015 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Thomas BERNARD, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-014 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à LEADER PRICE – Centre commercial
du Kaligone – 155, rue de Richwiller à KINGERSHEIM

Sous le n° 2015-0190

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-159-030 du 8 juin 2015 portantautorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé au centre
commercial du Kaligone – 155, rue de Richwiller à KINGERSHEIM, présentée par Monsieur
Thomas BERNARD, responsable du service technique Leader Price ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Thomas BERNARD, responsable du service technique Leader Price, est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 12 caméras de vidéoprotection aucentre commercial du Kaligone
– 155, rue de Richwiller à KINGERSHEIM conformément au dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2015-159-030 du 8 juin 2015 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Thomas BERNARD, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-015 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour LA POSTE – 8, rue du Stade à
KINGERSHEIM

Sous le n° 68-98087-3

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 981065 du 8 avril 1998 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-330-26 du 25 novembre 2010 portant renouvellement d’un
système de vidéoprotection ;

VU l ’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 8, rue du Stade à
KINGERSHEIM, présentée par le responsable sûreté territorial de la Poste ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 981065 du 8 avril 1998
est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 68-98087-3. Le responsable sûreté territorial de la Poste est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 1 caméra de vidéoprotection 8, rue du Stade à KINGERSHEIM,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.

7, RUE BRUAT,
                               7, RUE BRUAT, B.P. 489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr B.P. 10489 - 68020 COLMAR

CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable sûreté territorial de la Poste, responsablede la mise en œuvre du système,
doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’arrêté préfectoral n°  2010-330-26 du 25 novembre 2010 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-016 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour LA POSTE – 6, rue de Huningue à
SAINT LOUIS

Sous le n° 2010-0120

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 981068 du 8 avril 1998 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 6, rue de Huningue à St
Louis, présentée par le responsable sûreté sécurité territorial de la Poste ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 981068 du 8 avril 1998
est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 2010-0120. Le responsablesûreté sécurité territorial de la
Poste est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 12 caméras de vidéoprotection 6,rue de Huningue à St Louis,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.

7, RUE BRUAT, B.P. 489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable sûreté sécurité territorial de la Poste responsable de la mise en œuvre du
système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance dusystème mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police
de St Louis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-017 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour LA POSTE – 34, avenue de la
République à COLMAR

Sous le n° 68-98086-9

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 981074 du 8 avril 1998 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-274-5 du 30 septembre 2010 portant modification d’un système
de vidéoprotection ;

VU l ’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 34, avenue de la Liberté
à COLMAR, présentée par le responsable sûreté territorial de la Poste ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2010-274-5 du 30
septembre 2010 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 68-98086-9. Le responsable sûreté
territorial de la Poste est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 17 caméras de vidéoprotection 34, avenue de la
Liberté à COLMAR, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la prévention d’actes terroristes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable sûreté territorial de la Poste, responsablede la mise en œuvre du système,
doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’arrêté préfectoral n°  981074 du 8 avril 1998 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police,
Chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET ,

MB

A R R E T E

N°  2016-89-018 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour LA POSTE – 10, rue de la Gare à
LUTTERBACH

Sous le n° 68-98086-6

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 981071 du 8 avril 1998 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-333-42 du 26 novembre 2010 portant renouvellement d’un
système de vidéoprotection ;

VU l ’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 10, rue de la Gare
LUTTERBACH, présentée par le responsable sûreté territorial de la Poste ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 981071 du 8 avril 1998
est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 68-98086-6. Le responsable sûreté territorial de la Poste est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 1 caméra de vidéoprotection 10, rue de la Gare à LUTTERBACH,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable sûreté territorial de la Poste, responsablede la mise en œuvre du système,
doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’arrêté préfectoral n°  2010-333-42 du 26 novembre 2010 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-019 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection pour LA POSTE – 1, rue de la Gare à
CERNAY

Sous le n° 2010-0039

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-130-4 du 7 mai 2010 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l ’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 1, rue de la Gare à
CERNAY, présentée par le responsable sûreté territorial de la Poste ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2010-130-4 du 7 mai 2010
est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à
la demande enregistrée sous le n° 2010-0039. Le responsablesûreté territorial de la Poste est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 5 caméras de vidéoprotection 1, rue de la Gare à CERNAY,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable sûreté territorial de la Poste, responsablede la mise en œuvre du système,
doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-020 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à la POSTE – 12, rue de Colmar à
MUNTZENHEIM
Sous le n° 68-07877

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2008015-8 du 15 janvier 2008 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014182-0014 du 1er juillet 2014 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 12, rue de Colmar
à MUNTZENHEIM présentée par le responsable sûreté territorial de la Poste ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Le responsable sûreté territorial de la Poste est autorisé, dans les conditions fixées au
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 3 caméras de
vidéoprotection 12, rue de Colmar à MUNTZENHEIM conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la  prévention des atteintes aux biens,

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2014182-0014 du 1er juillet 2014 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Le responsable sûreté territorial de la Poste, responsablede la mise en œuvre du système,
doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’ arrêté préfectoral n° 2008015-8 du 15 janvier 2008 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-021 du 29 mars 2016   

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à l’EPEI – UEHDR – 45b, avenue
Aristide Briand à MULHOUSE

Sous le n° 2016-0099

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 45b, avenue
Aristide Briand à MULHOUSE, présentée par Madame Ornella GARCIA, directrice de
l’EPEI-UEHDR ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Madame Ornella GARCIA, directrice de l’EPEI-UEHDR, est autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
3 caméras de vidéoprotection 45b, avenue Aristide Briand à MULHOUSE, conformément
au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la prévention d’actes terroristes,
- la prévention du trafic de stupéfiants.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Madame Ornella GARCIA, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la Sécurité Publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé  

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-022 du 29 mars 2016 

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à l’EPEI – UEHC – 16, rue Gambetta à
COLMAR

Sous le n° 2016-0092

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 16, rue
Gambetta à COLMAR, présentée par Madame Ornella GARCIA, directrice de l’EPEI-
UEHC ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Madame Ornella GARCIA, directrice de l’EPEI-UEHC, est autorisée, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 6 caméras
de vidéoprotection 16, rue Gambetta à COLMAR, conformémentau dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la prévention d’actes terroristes,
- la prévention du trafic de stupéfiants.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Madame Ornella GARCIA, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police,
Chef de la Circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-023 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  au Réseau Club Bouygues Telecom –
Centre commercial CORA – ZAC du Buhlfeld à HOUSSEN

Sous le n° 2010-0233

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-026-4 du 25 janvier 2011 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé au centre
commercial CORA – ZAC du Buhlfeld à HOUSSEN, présentée par ladirectrice des ventes
chez Réseau Club Bouygues Telecom ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : La directrice des ventes chez Réseau Club Bouygues Telecomest autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
3 caméras de vidéoprotection au centre commercial CORA – ZACdu Buhlfeld à
HOUSSEN conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2011-026-4 du 25 janvier 2011 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : La directrice des ventes chez Réseau Club Bouygues Telecom ,responsable de la mise en
œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-024 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  au Réseau Club Bouygues Telecom –
Centre commercial - rue de Berne à ILLZACH

Sous le n° 2011-0001

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-040-10 du 8 février 2011 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé au centre
commercial - rue de Berne à ILLZACH, présentée par la directrice des ventes chez Réseau
Club Bouygues Telecom ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : La directrice des ventes chez Réseau Club Bouygues Telecomest autorisée, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
3 caméras de vidéoprotection au centre commercial - rue de Berne à ILLZACH
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2011-040-10 du 8 février 2011 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : La directrice des ventes chez Réseau Club Bouygues Telecom ,responsable de la mise en
œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°   2016-89-025 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à la CAISSE D’EPARGNE D’ALSACE
rue de la Hochmatt à WITTELSHEIM

Sous le n° 2011-0126

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-125-58 du 3 mai 2011 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé rue de la Hochmatt à
WITTELSHEIM, présentée par le responsable du service sécurité de la Caisse d’Epargne
d’Alsace ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E
Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-125-58 du 3 mai

2011 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011-0126. Le responsable du service sécurité de
la Caisse d’Epargne d’Alsace est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 2 caméras de vidéoprotection rue de la
Hochmatt à WITTELSHEIM, conformément au dossier présenté.Ce dispositif poursuit les
finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la prévention d’actes terroristes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable du service sécurité de la Caisse d’Epargne d’Alsace, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-026 du 29 mars 2016 

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à la CAISSE D’EPARGNE D’ALSACE
42, route de Soultz à MULHOUSE

Sous le n° 68-98101

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 981614 du 18 juin 1998 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-126-13 du 5 mai 2011 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 42, route de Soultz à
MULHOUSE, présentée par le responsable du service sécuritéde la Caisse d’Epargne
d’Alsace ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E
Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-126-13 du 5 mai

2011 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 68-98101. Le responsable du service sécurité de la
Caisse d’Epargne d’Alsace est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 9 caméras de vidéoprotection 42, route de
Soultz à MULHOUSE, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la prévention d’actes terroristes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable du service sécurité de la Caisse d’Epargne d’Alsace, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’arrêté préfectoral n° 981614 du 18 juin 1998 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-027 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à la CAISSE D’EPARGNE D’ALSACE
43, rue Vauban à COLMAR

Sous le n° 2010-0221

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-330-4 du 25 novembre 2010 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-126-17 du 5 mai 2011 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 43, rue Vauban à
COLMAR, présentée par le responsable du service sécurité de la Caisse d’Epargne d’Alsace ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-126-17 du 5 mai
2011 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010-0221. Le responsable du service sécurité de
la Caisse d’Epargne d’Alsace est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 7 caméras de vidéoprotection 43, rue Vauban
à COLMAR, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la prévention d’actes terroristes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable du service sécurité de la Caisse d’Epargne d’Alsace, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’arrêté préfectoral n° 2010-330-4 du 25 novembre 2010 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police,
Chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-028 du 29 mars 2016

Portant renouvellement d’un dispositif de vidéoprotection à la CAISSE D’EPARGNE D’ALSACE
59, avenue  du Général de Gaulle à COLMAR

Sous le n° 2010-0230

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-334-4 du 29 novembre 2010 portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection situé 59, avenue du Général
de Gaulle à COLMAR, présentée par le responsable du service sécurité de la Caisse
d’Epargne d’Alsace ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2010-334-4 du 29
novembre 2010 est reconduite pour une durée decinq ans renouvelable, conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010-0230. Le responsable du service
sécurité de la Caisse d’Epargne d’Alsace est autorisé, dansles conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 8 caméras de vidéoprotection
59, avenue du Général de Gaulle à COLMAR, conformément au dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la prévention d’actes terroristes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et du décret susvisés et les coordonnées de la personneauprès de laquelle s’exerce
le droit d’accès aux images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30
jours.

Article 4     : Le responsable du service sécurité de la Caisse d’Epargne d’Alsace, responsable de la mise
en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis
en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont
données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police,
Chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-029 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection à la Mairie  - 18, rue du Moulin à
KIRCHBERG

Sous le n° 2016-0134

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 18, rue du
Moulin à KIRCHBERG, présentée par Madame Fabienne ORLANDI,Maire de
KIRCHBERG ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Madame Fabienne ORLANDI, Maire de KIRCHBERG, est autorisée, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 2 caméras
de vidéoprotection 18, rue du Moulin à KIRCHBERG, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection des bâtiments publics.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de8
jours.

Article 4     : Madame Fabienne ORLANDI, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-030 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à la Communauté de Communes de
Thann-Cernay – 3, rue de Soultz à CERNAY

Sous le n° 2014-0181

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 3, rue de
Soultz à CERNAY, présentée par Monsieur Giovanni CORBELLI,Vice-Président de la
Communauté de Communes de Thann-Cernay;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Giovanni CORBELLI, Vice-Président de la Communauté de Communes de
Thann-Cernay, est autorisé, dans les conditions fixées auprésent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, à exploiter 2 caméras de vidéoprotection 3, rue de Soultz à
CERNAY, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la lutte contre les menaces.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de8
jours.

Article 4     : Monsieur Giovanni CORBELLI, responsable de la mise en œuvredu système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N°  2016-89-031 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  au Pôle ENR – 50, rue Pierre et Marie
Curie  à CERNAY

Sous le n° 2014-0181

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 50, rue Pierre
et Marie Curie à CERNAY, présentée par Monsieur Guillaume DECHAMBENOIT, directeur
du Pôle ENR ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Guillaume DECHAMBENOIT, directeur du Pôle ENR, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
3 caméras de vidéoprotection 50, rue Pierre et Marie Curie à CERNAY, conformément au
dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.

7, RUE BRUAT, B.P. 489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Guillaume DECHAMBENOIT, responsable de la mise enœuvre du système, doit
se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-032 du 29 mars 2016 

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à la Sarl BIEBLER – LA ROSERAIE 

1, rue de Thierenbach à JUNGHOLTZ

Sous le n° 2016-0133

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1, rue de
Thierenbach à JUNGHOLTZ, présentée par Monsieur Fabrice BIEBLER, gérant de la
Sarl Biebler;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Fabrice BIEBLER, gérant de la Sarl Biebler, estautorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 8 caméras
de vidéoprotection 1, rue de Thierenbach à JUNGHOLTZ, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de7
jours.

Article 4     : Monsieur Fabrice BIEBLER, responsable de la mise en œuvre dusystème, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé :
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-033 du 29 mars 2016  

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à la SARL KDI – KFC Restaurant 

 4a, rue d’Annecy à ILLZACH

Sous le n° 2016-0132

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 4a, rue
d’Annecy à ILLZACH, présentée par Monsieur Cédric STORCK, gérant de la Sarl KDI ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Cédric STORCK, gérant de la Sarl KDI, est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,à exploiter 7 caméras de
vidéoprotection 4a, rue d’Annecy à ILLZACH, conformément au dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.

La présente autorisation est accordée pour les caméras n° 5 à 11.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : Monsieur Cédric STORCK, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé :

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-034 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à LAVANCE EXPLOITATION
SUPER JET – 2, route du Vin à ST HIPPOLYTE

Sous le n° 2016-0124

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 2, route du Vin
à ST HIPPOLYTE, présentée par Monsieur Thomas COGAN, directeur d’exploitation de
Lavance Exploitation ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Thomas COGAN, directeur d’exploitation de Lavance Exploitation, est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 1 caméra de vidéoprotection 2, route du Vin à ST HIPPOLYTE,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la prévention des atteintes aux biens, 
- la télémaintenance.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Thomas COGAN, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY

2



3



BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-035 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à CLEAN TEXTILES SARL 26, rue de
Lattre de Tassigny à HIRSINGUE

Sous le n° 2016-0108

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 26, rue de
Lattre de Tassigny à HIRSINGUE, présentée par Monsieur Didier NEFF, gérant de Clean
Textiles SARL ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Didier NEFF, gérant de Clean Textiles SARL, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 1 caméra de
vidéoprotection 26, rue de Lattre de Tassigny à HIRSINGUE conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit la finalité suivante : 

- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de19
jours.

Article 4     : Monsieur Didier NEFF, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-036 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  au TABAC OLEI – 5, rue Claude
Ignace Callinet à ROUFFACH

Sous le n° 2016-071

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 5, rue Claude
Ignace Callinet à ROUFFACH, présentée par Madame Isabelle OLEI, gérante du tabac ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Madame Isabelle OLEI, gérante du tabac, est autorisée, dans les conditions fixées au
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 4 caméras de
vidéoprotection 5, rue Claude Ignace Callinet à ROUFFACH, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue.

7, RUE BRUAT, B.P. 489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20  00 - www.haut-rhin.pref.gouv.fr



Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Madame Isabelle OLEI, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images,
ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles
peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-037 du 29 mars 2016  

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à C & A – 46, rue du Sauvage à
MULHOUSE

Sous le n° 2010-0088

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-196-27 du 13 juillet 2010 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 46, rue du
Sauvage à MULHOUSE présentée par Monsieur Denis MARZIAC, risk manager chez 
C & A ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Denis MARZIAC, risk manager chez C & A, est autorisé, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 20 caméras
de vidéoprotection 46, rue du Sauvage à MULHOUSE conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.

La présente autorisation est accordée pour les caméras n° 1, 3 à 16, 18 et 20 à 23.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2010-196-27 du 13 juillet 2010 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Denis MARZIAC, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la Sécurité Publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-038 du 29 mars 2016   

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à la LAGARDERE TRAVEL RETAIL
FRANCE – Aéroport de Bâle-Mulhouse à ST LOUIS

Sous le n° 2012-0178

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012349-0033 du 14 décembre 2012 portant autorisation d’un système
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013351-0038 du 17 décembre 2013 portant modification d’un système
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé à l’aéroport de
Bâle Mulhouse à ST LOUIS présentée par Mme Isabelle CONSIGNY-ROMERO, responsable
juridique chez Lagardère Travel Retail France ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Mme Isabelle CONSIGNY-ROMERO, responsable juridique chez Lagardère Travel Retail
France, est autorisée, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq
ans renouvelable, à exploiter 4 caméras de vidéoprotectionà l’aéroport de Bâle-Mulhouse
à St Louis conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
- la sécurité des personnes, 
- la  prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2013351-0038 du 17 décembre 2013 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de20
jours.

Article 4     : Mme Isabelle CONSIGNY-ROMERO, responsable de la mise en œuvre du système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’ arrêté préfectoral n° 2012349-0033 du 14 décembre 2012 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police
de St Louis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé :

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-039 du 29 mars 2016 

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à la Pharmacie PASTEUR – 22, rue du
Docteur Albert Schweitzer à COLMAR

Sous le n° 68-04661

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-55-32 du 24 février 2005 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014106-0047 du 16 avril 2014 portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 22, rue du Docteur
Albert Schweitzer à COLMAR, présentée par Monsieur Jean-François KUENTZ, gérant de la
pharmacie Pasteur ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Jean-François KUENTZ, gérant de la pharmacie Pasteur, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
7 caméras de vidéoprotection 22, rue du Docteur Albert Schweitzer à COLMAR à
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la lutte contre la démarque inconnue.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2005-55-32 du 24 février 2005 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : Monsieur Jean-François KUENTZ, responsable de la mise en œuvre du système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’ arrêté préfectoral n° 2014106-0047 du 16 avril 2014 susvisé est abrogé.

Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police,
Chef de la circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-040 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à  LES DELICES - « EL BARRIO » -
17, rue du Rempart à COLMAR

Sous le n° 2016-0127

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 17, rue du
Rempart à COLMAR, présentée par Monsieur Philippe MARTIN, gérant de « Les Délices -
 El Barrio » ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Philippe MARTIN, gérant de « Les Délices - El Barrio », est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
6 caméras de vidéoprotection 17, rue du Rempart à COLMAR, conformément au dossier
présenté. Ce dispositif poursuit la finalité suivante : 

- la sécurité des personnes, 
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : Monsieur Philippe MARTIN, responsable de la mise en œuvre dusystème, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Commissaire de Police,
Chef de la Circonscription de sécurité publique de Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-041 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à PICARD – rue du Rosenkranz à
HOUSSEN

Sous le n° 2016-0130

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé rue du
Rosenkranz à HOUSSEN, présentée par Monsieur Aymar LE ROUX,responsable pôle
technique et sûreté chez Picard ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Aymar LE ROUX, responsable pôle technique et sûreté chez Picard, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter 3 caméras de vidéoprotection rue du Rosenkranz à HOUSSEN, conformément au
dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- la levée de doute intrusion par télésurveillance.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de10
jours.

Article 4     : Monsieur Aymar LE ROUX, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-042 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  pour la ville de WITTELSHEIM
Sous le n° 2010-0193

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2010-274-76 du 30 septembre 2010 portant autorisation d’un système
de vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-035-001 du 4 février 2016 portant modification d’un système de
vidéoprotection ;

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé à WITTELSHEIM
– Parking de la gare de Wittelsheim – Graffenwald – rue de la Gare
– Place de Bürstadt
– Rue de Cernay
– Mairie - 2, rue d’Ensisheim
– Eglise/Place du Marché Parking
– Rue de Staffelfelden
– Rue de Cernay
– Rond Point Nord sur CD2/CD19
– Rond Point Nord sur RD2bis/RD19
– Rue de Staffelfelden
– Rue d’Ensisheim
– Rond Point Nord-Est (cité Gare-RD2, rue d’Ensisheim)
– Déchetterie – rue du Wahlweg
– Amélie 2 Rond Point Sud Est CD19-1
– Amélie 2 Rond Point Sud Est CD19
– Rue de Mulhouse angle rue Joseph Vogt
– Rue Jean Mermoz angle rue de Reiningue
– Rue mermoz angle rue 2ème DIM
– Rond Point Sud Zone Heiden
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– Rue du Rhin
– Rue de la Thur
– Rue de l’Ill
– Allée de la Moselle
– Rue du Général Challe
– Rue de Vierzon
– Rue du Berry
– Rue de Bourges
– Allée de la 2ème DIM
présentée par Monsieur le Maire de WITTELSHEIM ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur le Maire de WITTELSHEIM est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à exploiter 26 caméras de
vidéoprotection à WITTELSHEIM 
– Parking de la gare de Wittelsheim – Graffenwald – rue de la Gare
– Place de Bürstadt
– Rue de Cernay
– Mairie - 2, rue d’Ensisheim
– Eglise/Place du Marché Parking
– Rue de Staffelfelden
– Rue de Cernay
– Rond Point Nord sur CD2/CD19
– Rond Point Nord sur RD2bis/RD19
– Rue de Staffelfelden
– Rue d’Ensisheim
– Rond Point Nord-Est (cité Gare-RD2, rue d’Ensisheim)
– Déchetterie – rue du Wahlweg
– Amélie 2 Rond Point Sud Est CD19-1
– Amélie 2 Rond Point Sud Est CD19
– Rue de Mulhouse angle rue Joseph Vogt
– Rue Jean Mermoz angle rue de Reiningue
– Rue mermoz angle rue 2ème DIM
– Rond Point Sud Zone Heiden
– Rue du Rhin
– Rue de la Thur
– Rue de l’Ill
– Allée de la Moselle
– Rue du Général Challe
– Rue de Vierzon
– Rue du Berry
– Rue de Bourges
– Allée de la 2ème DIM

conformément au dossier présenté. 
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Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la protection des bâtiments publics, 
- la régulation du trafic routier,
- la prévention d’actes terroristes,
- la prévention du trafic de stupéfiants,
- la constatation des infractions aux règles de la circulation.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2016-035-001 du 4 février 2016 susvisé.

Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : Monsieur le Maire de WITTELSHEIM, responsable de la mise en œuvre du système, doit
se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le
visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des
atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes
les personnes concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     :     L’arrêté préfectoral n° 2010-274-76 du 30 septembre 2010 susvisé est abrogé.
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Article 9     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 10     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé :

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-043 CAB PS du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à l’Association « le 68ème IMPERIAL »
1, rue de l’Huilerie à TURCKHEIM pour les 26 et 27 novembre 2016

Sous le n° 2015-0385

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1, rue de
l’Huilerie à TURCKHEIM, présentée par Monsieur Maxime CLAIRE, président de
l’Association « le 68ème Impérial »;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Maxime CLAIRE, président de l’Association « le 68ème Impérial », est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté à exploiter 7 caméras de
vidéoprotection 1, rue de l’Huilerie à TURCKHEIM, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la protection des bâtiments publics,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- la prévention d’actes terroristes.

La présente autorisation est accordée pour le samedi 26 et dimanche 27 novembre 2016.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de7
jours.

Article 4     : Monsieur Maxime CLAIRE, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-044 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  au CLUB SANDWICH CAFE 
1, Boulevard de l’Europe à MULHOUSE

Sous le n° 2016-0118

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 1, Boulevard
de l’Europe à MULHOUSE, présentée par Monsieur M Feddal DAHMANI, gérant du Club
Sandwich Café ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur M Feddal DAHMANI, gérant du Club Sandwich Café estautorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
2 caméras de vidéoprotection 1, Boulevard de l’Europe à MULHOUSE, conformément au
dossier présenté. Ce dispositif poursuit la finalité suivante : 

- la sécurité des personnes.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de7
jours.

Article 4     : Monsieur M Feddal DAHMANI, responsable de la mise en œuvre dusystème, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-045 du 29 mars 2016

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  au bâtiment de la Communauté Israélite 
2, rue des Rabbins à MULHOUSE

Sous le n° 68-07887

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-313-7 du 7 novembre 2007 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé 2, rue des Rabbins
à MULHOUSE, présentée par Monsieur Henri METZGER, Président de la CIM ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Henri METZGER, Président de la CIM, est autorisé,dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,à exploiter 13 caméras de
vidéoprotection 2, rue des Rabbins à MULHOUSE, conformément au dossier présenté. Ce
dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- la prévention des atteintes aux biens,
- la prévention d’actes terroristes.

Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2007-313-7 du 7 novembre 2007 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de30
jours.

Article 4     : Monsieur Henri METZGER, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-8, L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la sécurité intérieureou encore en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Directeur départemental
de la sécurité publique du Haut-Rhin sont chargés, chacun ence qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-046 du 29 mars 2016 

Portant modification d’un dispositif de vidéoprotection  à TS DISTRIBUTION – HYPER U – ZAC
Hoell à SIERENTZ
Sous le n° 2007-837

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2007-250-14 du 7 septembre 2007 portant autorisation d’un système de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande de modification d’un système de vidéoprotectionautorisé situé ZAC Hoell à
SIERENTZ présentée par Monsieur Thierry BOLTZ, PDG de TS Distribution – Hyper U
SIERENTZ ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Thierry BOLTZ, PDG de TS Distribution – Hyper U SIERENTZ, est autorisé,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
exploiter 18 caméras de vidéoprotection dans la ZAC Hoell à SIERENTZ conformément
au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
- la sécurité des personnes, 
- le secours à personnes/défense contre l’incendie,
- la lutte contre la démarque inconnue,
- la lutte contre les cambriolages

.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral n° 2007-250-14 du 7 septembre 2007 susvisé.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 
• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de16
jours.

Article 4     : Monsieur Thierry BOLTZ , responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, commandant le
groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-047 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à la SARL CINEMAS DES PAYS
D’OUCHE ET DU PERCHE – 2, boulevard Georges Clémenceau à ALTKIRCH

Sous le n° 2016-0123

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 2, boulevard
Georges Clémenceau à ALTKIRCH, présentée par Monsieur Richard PATRY, gérant des
cinémas des pays d’Ouche et du Perche ; 

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Richard PATRY, gérant des cinémas des pays d’Ouche et du Perche, est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à exploiter 2 caméras de vidéoprotection 2, boulevard Georges Clémenceau
à ALTKIRCH, conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités
suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la protection des bâtiments publics,
- la lutte contre les agressions/hold up.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de20
jours.

Article 4     : Monsieur Richard PATRY, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé : 

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-048 du 29 mars 2016

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à EBS LE RELAIS EST – 9, avenue
Jean Monnet à MORSCHWILLER LE BAS

Sous le n° 2016-0128

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé 9, avenue Jean
Monnet à MORSCHWILLER LE BAS, présentée par Monsieur Ludovic FEREZ, PDG de
l’EBS LE RELAIS EST ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Ludovic FEREZ, PDG de l’EBS LE RELAIS EST, est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinqans renouvelable, à exploiter
4 caméras de vidéoprotection 9, avenue Jean Monnet à MORSCHWILLER LE BAS ,
conformément au dossier présenté. Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens, 
- la lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de7
jours.

Article 4     : Monsieur Ludovic FEREZ , responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,
signé :

Gabor ARANY
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BUREAU DU CABINET

MB

A R R E T E

N° 2016-89-049 du 29 mars 2016 

autorisant l’installation d’un dispositif de vidéoprotection  à FloRIOM – 30, rue de l’Industrie à
ISSENHEIM

Sous le n° 2016-0129

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9 et R 251-1 à R
253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 août 2015 portant délégation de signature à M. Gabor ARANY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin ; 

VU     la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection situé rue du
Rosenkranz à HOUSSEN, présentée par Monsieur Patrice FLUCK, PDG de FloRIOM SPL ;

VU l'avis de la commission départementale de vidéoprotection réunie le 16 mars 2016 ;

CONSIDERANT que le lieu est particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol  ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
mentionnées ; 

A R R E T E

Article 1er- : Monsieur Patrice FLUCK, PDG de FloRIOM SPL, est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,à exploiter 1 caméra de
vidéoprotection 30, rue de l’Industrie à ISSENHEIM, conformément au dossier présenté.
Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 

- la sécurité des personnes,
- la prévention des atteintes aux biens.
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Article 2 : Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article
1er, par une signalétique appropriée :

• De manière claire, permanente et significative,à chaque point d’accès du public,
de l’existence du système de vidéoprotection 

• A chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de
la loi et les coordonnées de la personne auprès de laquelle s’exerce le droit d’accès aux
images.

Article 3     : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquêtepréliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de15
jours.

Article 4     : Monsieur Patrice FLUCK, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter
garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des
images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Article 5     : Les fonctionnaires des services de police, de gendarmerie,des douanes et/ou d’incendie et
de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de vidéoprotection
appartenant à des tiers, en application de l’article L.252-3 du code de la sécurité intérieure,
sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité
à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l’autorité duquel ils sont
affectés, conformément à l’article R.252-12 dudit code susvisé.

Article 6     : Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés
– changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7     : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 8     : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg – 31, avenue
de la Paix – BP 1038F – 67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai dedeux mois à
compter de la date de sa notification à l’intéressé ou de sa publication.

Article 9     :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Haut-Rhin et le Colonel, Commandant
le Groupement de Gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur est adressé.

Fait à COLMAR le 29 mars 2016
Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

signé : 
Gabor ARANY
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 10 mars 2016

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2015 083-0024 du  24 mars 2015 portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques
du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
L'ensemble  des  services  de  la  direction  départementale  des  Finances  publiques  du  département  du
Haut-Rhin seront fermés à titre exceptionnel les vendredis 6 mai et 15 juillet 2016 et le lundi 31 octobre 2016
toute la journée.

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux de
la direction départementale visée à l'article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

signé  

Jean-François KRAFT
































































































